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1. La Journée scientifique inter- et transdisciplinaire était intitulée « Démocratie, État de 

droit et droits humains : interactions et tensions ». Des expériences et des connaissances 

ont été échangées dans des perspectives très différentes lors de conférences et de panels. 

Plusieurs intervenantes et intervenants couvrent eux-mêmes différents rôles dans les mi-

lieux de la science, des tribunaux et des autorités ainsi que dans la société civile. Cette 

diversité de points de vue a permis d'aborder la thématique très vaste avec la nuance et 

la différenciation qui s'imposent. 

2. Bien que, selon la conception du colloque, les trois axes que sont la démocratie, l'État 

de droit et les droits humains soient traités sur un pied d'égalité et que les interdépen-

dances et ambivalences mutuelles doivent englober les trois niveaux, l'accent des exposés 

et des discussions a été mis sur la démocratie et les droits humains.  

3. La planification du colloque et le choix du thème avaient déjà été décidés un peu avant 

l'arrêt de la Cour européenne des droits de l'homme dans l'affaire Verein KlimaSeniorinnen 

Schweiz et autres c. Suisse, du 9 avril 2024. L'examen thématique de l'arrêt, mais aussi 

de sa réception et des réactions parfois véhémentes dans les médias et au niveau politique, 

s'est imposé non seulement en raison de l'actualité, mais aussi en raison de l'importance 

fondamentale de l'examen du rôle de la CEDH pour notre démocratie et pour notre État de 

droit. La question générale du rapport entre l'État de droit, les droits de l'homme et la 

démocratie, qui va bien entendu bien au-delà de la décision concrète de la Cour, est passée 

au second plan dans les discussions. 

4. Sous l'angle de la démocratie, la question de savoir qui en fait partie et qui en est exclu 

se pose avec acuité. Qui est donc le « peuple », quels groupes de personnes sont exclus 

de quelles décisions ? Ou, comme l'ont souligné Christine Abbt et Maya Hertig Randall, qui 

définit qui sont TOUS ou « tous », ou qui sont « les autres » ? Le rapport de tension entre 

« tous » et la majorité doit être médiatisé ; sans cette médiation, la légitimité de l'ordre 

démocratique est perdue. Dans ce contexte, la majorité doit toujours se situer par rapport 

à « tous » afin d'éviter l'arbitraire des plus forts. Cela signifie également que la définition 

du « nous » n'est jamais achevée, mais qu'elle doit toujours être négociée et discutée avec 

toutes ses facettes. C'est la seule façon d'éviter le « populisme d'exclusion » (Cesla Ama-

relle). 

Le fil rouge de la manifestation a été la prise de conscience de l'importance de la « re-

cherche commune de la vérité » pour le développement et la discussion des différentes 

opinions. Une question se pose immédiatement : qui a accès au savoir ? Qui le transmet 

et à qui ? Qu'est-ce qui est considéré comme pertinent ? Qui dispose du savoir et à quel 

moment l'intègre-t-on ? 

La responsabilité de cette activité de transmission est étroitement liée à cette question. 

Les intérêts supérieurs (notamment la réalisation des droits humains, le respect de la dé-

mocratie, la garantie de l'État de droit, la préservation de la cohésion sociale) sont souvent 

contrebalancés par des intérêts particuliers. Flurina Wäspi a rappelé la signification 
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particulière de la prévention d'une nouvelle dérive de la société et l'importance de la co-

hésion sociale. 

Enfin, un point commun entre la démocratie et les droits humains a toujours été mis en 

évidence : leur dynamique, leur développement nécessaire et également éprouvé dans la 

pratique. 

5. Nous connaissons des exclusions de la participation politique à la démocratie principa-

lement en raison du sexe, de l’âge (minorité), d'une déficience mentale ainsi que de l'ab-

sence de nationalité. Le catalogue n'est évidemment pas exhaustif. Maya Hertig Randall a 

présenté des mesures possibles pour lutter contre ces inégalités : 

- l'extension des droits politiques, comme cela a été fait en partie au niveau communal et 

dans certains cantons ; 

- des mesures compensatoires :  

-- le droit de recours des associations, la conduite stratégique des procès, 

-- la représentation des personnes exclues par des organes alternatifs (par ex. par-

lements des jeunes, ateliers-citoyens, tables rondes, etc.). 

Pour la légitimation des mesures correspondantes, l'interdiction de la discrimination de 

l'art. 8 al. 2 de la Constitution fédérale revêt une importance capitale. 

Dans ce contexte, la remarque de Cesla Amarelle est intéressante : chez nous, on pense 

souvent que les droits humains ne concernent que les minorités. Elle explique cette erreur 

par le fait que les droits économiques et sociaux ne sont pas assez pris en compte en 

Suisse et qu'ils sont trop peu connus. Les droits fondamentaux concernent pourtant tous 

les êtres humains, même si trop peu de personnes se sentent concernées par eux. Para-

doxalement, l'ignorance va encore plus loin. Cela fait partie des particularités suisses de 

ne pas percevoir et comprendre les droits humains comme un thème (également) national. 

Leur validité et leur importance concernent « d'autres » États. C'est certainement l'une des 

raisons pour lesquelles les condamnations judiciaires de la Suisse pour violation des droits 

humains suscitent toujours de fortes réactions émotionnelles et des indignations. Helen 

Keller et Paul Rechsteiner ont souligné que la conviction assez répandue selon laquelle la 

Suisse remplirait toutes ses obligations et n'aurait donc pas de leçon à recevoir est en 

grande partie responsable de cette attitude. Mais cela contribue aussi au fait que les con-

naissances, les compétences et le savoir-faire en matière de droits humains sont souvent 

dangereusement faibles aux différents niveaux de la politique, des autorités et de l'admi-

nistration. 

6. Parmi les bons exemples de développement des droits humains et de la démocratie, 

Maya Hertig Randall et Caroline Hess-Klein ont notamment cité des mesures prises par les 

cantons et les villes (par exemple le droit de vote pour les étrangers et les mineurs ainsi 

que pour les personnes souffrant de handicap mental). Nous connaissons l'inertie, l'ambi-

valence et les difficultés de notre système fédéraliste, notamment pour la mise en œuvre 

des acquis de l'État de droit et des droits humains. D'un autre côté, toutefois, ce système 

offre également des avantages durables, dans la mesure où les cantons et les villes jouent 

souvent un rôle de précurseurs et de pionniers, tant sur le plan juridique qu'institutionnel. 

Une analyse plus approfondie des chances et des obstacles du fédéralisme dans ces ques-

tions n'a pas trouvé sa place dans les réflexions du colloque ; elles mériteraient toutefois 

d'être approfondies à une autre occasion. 

7. En ce qui concerne l'influence de la science sur les décisions politiques, Caspar Hirschi 

a montré de manière impressionnante l'ambivalence qui existe dans le monde politique 

vis-à-vis des organes consultatifs scientifiques. D'une part, l'exécutif souhaite, même en 

temps de crise (p. ex. pandémie), que le processus normal puisse être maintenu le plus 

longtemps possible ; d'autre part, il attend des comités scientifiques mis en place des re-

commandations pratiques sur la manière de procéder et des recettes. Au lieu d'une culture 

de conseil scientifique développée, sur laquelle on pourrait s'appuyer avec confiance et 

expérience pratique, c'est un « ad hocisme » qui prévaut. Caspar Hirschi a plaidé pour que 
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l'on exige des comités scientifiques des connaissances et des scénarios scientifiques, mais 

pas des instructions d'action et des propositions de procédure. 

La question de la relation entre la politique/l'administration et la science est ainsi mise sur 

la table. La grande ambivalence existante est certainement due à différents facteurs : on 

peut citer une certaine méfiance, une compréhension différente d’un domaine par rapport 

à l’autre, une compréhension différente des différents rôles et des attributions de rôles 

souvent non clarifiées, les dépendances réciproques et les influences redoutées. Enfin, il 

convient également de se demander de manière critique s'il est possible de tracer une 

limite claire entre une pure transmission de connaissances scientifiques dépourvue de va-

leurs et de jugements de valeur – prétendument indépendante des intérêts – et un conseil 

orienté vers l'action, et si le monde politique ne peut pas raisonnablement obtenir des 

comités et des experts qu'il mandate des résultats qui lui permettent de prendre des déci-

sions objectivement fondées. 

Walter Leimgruber a souligné qu'il manquait souvent des « postes charnières » qui assu-

meraient la tâche de médiation, pour mettre en œuvre les connaissances scientifiques dans 

la pratique. Il faut donc des « metteurs en scène », aussi bien dans la société civile que 

dans les administrations. Cela exige toutefois des ressources humaines et financières qui 

peuvent et doivent pouvoir être utilisées pour ces processus. 

8. Odile Ammann s'est penchée sur les possibilités de participation politique de la société 

civile dans le système suisse de milice. Elle a vu avant tout dans la pétition un instrument 

non seulement à bas seuil, mais aussi efficace. Alors que ce point a été partiellement mis 

en doute lors de la discussion, la thèse d'Ammann a connu une preuve par l’exemple : le 

jour même de la conférence, la commission compétente du Conseil national (CIP-N) a en 

effet approuvé, quoique de justesse, la proposition, basée sur une pétition de la Conférence 

des personnes handicapées 2023, de supprimer l'exclusion du droit de vote et d'éligibilité 

pour les personnes souffrant de handicap mental, ancrée dans la Constitution fédérale (art. 

136 Cst.).  

L'instrument des commissions extraparlementaires, dans lesquelles sont représentés la 

science et la pratique, les associations et les ONG, ainsi que des spécialistes de différents 

domaines, a été étonnamment souvent cité comme exemple positif d'une possibilité de 

participation large et efficace au niveau institutionnel. Ces commissions parviennent sou-

vent à traiter des thèmes de manière approfondie, à élaborer des options d'action corres-

pondantes et, grâce à un travail de relations publiques ciblé, à intégrer les résultats dans 

la politique et l'administration. 

Il est intéressant de noter que ces commissions sont censées conseiller le Conseil fédéral 

conformément à leur mandat. Étant donné que l'attribution de mandats concrets de la part 

de l'exécutif n'a lieu que dans de rares cas exceptionnels, les commissions se mandatent 

en réalité elles-mêmes et déterminent le contenu de leur travail.  

9. Helen Keller a dressé un tableau précis de la Cour européenne des droits de l'homme et 

de son mode de fonctionnement et a notamment procédé à une analyse statistique éclai-

rante de ses arrêts. Elle a mis en lumière les tensions auxquelles la Cour doit faire face. 

Elle est arrivée à la conclusion que la Cour européenne des droits de l'homme doit être 

considérée comme « plutôt réservée » par rapport à d'autres organes ou tribunaux inter-

nationaux des droits de l'homme dans les affaires portant sur des questions sociétales 

modernes (combinées à des aspects de discrimination). Cette constatation est importante, 

voire décevante, et remet à son tour en perspective les critiques bruyantes, parfois peu 

fondées et populistes, adressées à la CEDH. Car le risque existe d'être mis sur la défensive. 

La contre-stratégie consiste à transmettre systématiquement des connaissances, comme 

l'a également demandé Helen Keller, et à fournir des informations précises, à se pencher 

sur la pratique au-delà des décisions individuelles, à contextualiser et à procéder à une 

analyse ouverte et critique du point de vue des droits humains. 

10. Pour renforcer ces constats et motivations, il convient de se référer au Président amé-

ricain sortant Joe Biden qui, lors de sa visite d'adieu à Berlin à la mi-octobre, a déclaré : 
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« L'histoire nous enseigne que les choses pourraient s'améliorer – mais pas nécessaire-

ment. Mais ne sous-estimez jamais la force de la démocratie ». 

Claudia Kaufmann 

22 novembre 2024 


